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Avant- propos  

Les ministères sociaux engagent une transformation fondée sur l'intelligence artificielle, pas seulement 

comme outil technologique, mais comme révélateur d'une transformation organisationnelle profonde.  

Cette feuille de route s'articule autour de cas d'usage prioritaires à des niveaux de maturité 

différenciés couvrant la modernisation législative, la lutte contre la fraude, le pilotage des politiques 

publiques et l'amélioration de l'accessibilité des services publics. Pour 2026-2027, l’enjeu est de passer 

d’expérimentations sectorielles à une trajectoire plus structurée, avec des indicateurs d’usage, de 

qualité et d’efficience mieux consolidés, tout en construisant les garde-fous éthiques et juridiques 

indispensables. 

 

Partie 1 : Les ministères sociaux transforment leurs métiers et leurs services grâce à l'IA 

Redonner du temps aux agents grâce à une IA du quotidien 

Pliage est la plateforme d'assistants IA généraliste des ministères sociaux. Basée sur les APIs de la 

DINUM, elle offre aux agents un assistant conversationnel pour la recherche d'information, la 

rédaction de documents et l'appui à la décision quotidienne. Elle comprend les fonctionnalités de 

base d'un agent conversationnel et permettra à moyen/long terme d'interagir avec des bases de 

connaissance métiers et d'intégrer des agents IA avec des applications spécialisées. Cet outil 

convergera courant 2026 vers L’Assistant opéré par la DINUM.  

Un millier de comptes sont déjà actifs. Pour 2026-2027, l'objectif est d'atteindre 10 000 utilisateurs en 

administration centrale, ARS et DREETS.  

 

Développer des solutions métiers spécifiques aux ministères sociaux  

Le ministère déploie des solutions conçues pour améliorer la qualité et l'efficacité des politiques 

publiques : 

• Modernisation du travail législatif : appuyer l'analyse des amendements du PLF-SS et des 

questions écrites au gouvernement, leur répartition entre services et la préparation des 

éléments de réponse. A titre d’exemple, 85 % des agents impliqués estiment que l’outil GRAAL 

a permis de réduire leurs horaires lors des soirées de traitement des amendements ;  

• Lutte contre la fraude : l’outil VisuDSN identifie les situations de travail précaire ou illégal en 

utilisant du machine learning appliqué aux contrôles ex-post sur l'activité partielle qui affine les 

ciblages. Des travaux similaires sont envisagés pour les contrôles dans le champ de la formation 

professionnelle ; 

• Renseignement juridique en droit du travail : un assistant conversationnel fondé sur le Code du 

travail numérique, permet de répondre rapidement aux requêtes des salariés, entreprises et 

agents. Cet outil devrait permettre aux services de renseignement en droit du travail de 

prendre en charge 350 000 appels supplémentaires en compensant notamment la hausse de la 

charge liée aux courriels. 

• Inspection des EHPAD : l’outil SARTRE utilise le traitement du langage naturel pour analyser les 

rapports d’inspection, identifier des tendances récurrentes et renforcer la vision nationale des 

constats de terrain. À terme, il pourrait classer 7 500 EHPAD sur plus de 50 axes d’analyse en 1,5 

jour de traitement. 
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• Pilotage financier des établissements médico-sociaux : détection automatisée des signaux 

faibles afin de repérer plus tôt les signaux de fragilité économique et d’outiller le pilotage des 

établissements 

• Traitement des dossiers des personnes en situation de handicap : un cas d’usage « métier » est 

en cours d’expérimentation sur le traitement des dossiers MDPH dans deux MDPH, Landes (40) 

et Vaucluse (84), et a pu faire ressortir environ 30 % de temps gagné pour accompagner les 

personnes. 

Renforcer les fonctions support en s'inscrivant dans une démarche interministérielle 

Les ministères sociaux contribuent à la stratégie gouvernementale d'IA générative sécurisée et 

souveraine. Pliage converge vers l'outil interministériel, en cohérence avec les outils sectoriels en 

développement aux autres ministères. Les cas d'usage en matière juridique, ressources humaines et 

conformité s'inscrivent dans une logique d'harmonisation des processus administratifs à l'échelle de 

l'État. 

Cette approche garantit la souveraineté technologique tout en bénéficiant des synergies 

interministérielles et en optimisant l'utilisation des ressources publiques. 

 

Partie 2 : Les ministères sociaux préparent les conditions d’une transformation avec l’IA maîtrisée et 

responsable  

Une gouvernance pilotée par la valeur métier 

Le CODIA (Comité ministériel d'Orientation des Données et de l'Intelligence Artificielle) réunit 

directeurs et experts IA sous la présidence du secrétariat général pour valider les orientations 

stratégiques en tenant compte de l’impact attendu des projets. Un réseau de référents IA dans chaque 

direction et service déconcentré (ARS, DREETS, DDETS) assure le recueil des besoins du terrain et la 

diffusion des bonnes pratiques. 

 

Vers une architecture de confiance 

La question centrale « qui décide de ce que décide l'IA ? » structure l'approche des ministères sociaux. 

Plusieurs chantiers sont engagés : 

• Acceptabilité et doctrine : dialogue social pour établir les bases communes d'emploi de l'IA et 

d'accompagnement des changements organisationnels. 

• Évaluation et auditabilité : audits réguliers des algorithmes pour vérifier l'absence de biais, 

documenter les paramètres et assurer le contrôle humain. 

• Légalité et conformité : vérification de la conformité juridique des traitements (protection des 

données, transparence, déclarations légales). 

• Éthique et responsabilité : création d'un comité d'éthique, évaluation des risques de biais et de 

discrimination, chaîne de responsabilité formalisée. 

 

Formation et accompagnement du changement 

La rupture organisationnelle représentée par l'IA impose un accompagnement structuré : étude 

d'impact sur les métiers et l'organisation du travail, formation des encadrements aux enjeux éthiques 

et juridiques, sensibilisation de tous les agents à l'utilisation sécurisée de l'IA, parcours de formation 

adapté au contexte ministériel. 
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L'enjeu majeur est d'assurer une appropriation réelle de l'IA par les équipes, d’identifier les tâches 

administratives ou documentaires pouvant être assistées, sécuriser les usages et redonner du temps 

aux agents pour les activités de jugement, de contrôle, d’accompagnement et de relation aux usagers. 

 

Budget et ressources 

La feuille de route 2026-2027 nécessite un investissement significatif en ressources humaines et 

financières.  

Les recrutements prioritaires concernent : (1) compétences techniques en IA (data scientists, 

développeurs LLM, data engineers), (2) gouvernance et conformité (gouvernance data/IA, conformité 

juridique, éthiciens), (3) accompagnement du changement et transformation organisationnelle.  

La trajectoire 2026-2027 devra également intégrer la bascule progressive vers des solutions 

souveraines, qui impose de réévaluer les usages, les coûts et les gains observés lors des premières 

expérimentations. 

 

Partie 3 : Les grandes étapes de la transformation IA des ministères sociaux en 2026 et 2027  

 

Axe stratégique Calendrier 

Lancement plateforme Pliage ; mise en place réseau référents IA T1 2026 

Déploiement de PLIAGE, appelé à converger avec les Assistants 

interministériels en administration centrale ; GRAAL / PratiQE sur les travaux 

parlementaires ; ciblage du travail illégal  

T2 2026 

Déploiement ARS / DREETS ; expérimentation MDPH ; dialogue social ; cadrage 

du chantier d’évaluation des algorithmes 

T3 2026 

Généralisation progressive de L’Assistant ; déploiement de SARTRE sur l’analyse 

des inspections EHPAD ; consolidation du cadre éthique 

T4 2026 

Bilan de l’impact ; arbitrage des cas d’usage généralisables ; formalisation de la 

chaîne de responsabilité 

2027 
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